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RÉFLEXIONS 

Sur les pouvoirs & infiru^ions à donner 
par les Provinces i leurs Députés aux 
Etats- Généraux. 

r 

mJ eux* Miniftres ambitieux ont tenté d'éra* 
Jblir leur puiflancc fur «les ruines de la liberté 
françoife; la force & la perfidie fexvoient tour- 
à-tour leurs coupables defleins. 

Au même infiant où ils prefcrivoienp aux 
Troupes de marcher contre leurs Concitoyens , 
ils promectoient la convocation prochaine.des 
Ecars- Généraux ; des fubtilités de toute efpece 
ptoient mifes en ufage pour éloigner 1 époque 
de cette réunion ; on feignoit de confulter \qs 
Aflfemblées Provinciales, de demanden à la 
Nation fon vœu , lorfque le plus affreux def- 
potifme la réduifoit ali filence. . , , 

Tandis qu'on profcrivoit avec une rigueur 
inouie les réclamations des Corps , ou des Pro- 
.yinçes , des Ecrivains ftipendiés foulevoient la 
claiTe la plus indigente de la fociétc contre 
ies défenfdurs, multiplioient des queftions in^ 
termiaables^ fur la forme ^ la compofition^ \^ 

A z. 



1^ 



tempérence des Etats ; refpoîr' de ces hotor 
mes artificieux étoit de régner par le trofa- 

r ble; (mais le patriotifme' du Militaire a trompé 
leur attenté : de "bravés tîentilsîlofcntné^ , doxjt 
le nom fera cher à la pollérité , ont ,donRé 
l'exemple mémorable de jeter leurs armes , plu- 
tôt que de répandre le fang de leurs frères. 

Alors tous les yeux fe font ouverts, par-tout 
Tobéiflance a été raifonnée, par-tout TbonneiK 

' li prefcrit une réfiftance paffive : & les cris de 
la Nation ont néceilité la chute de fes tyrans 

\^pfaémeres. 

Un Miniftre^ appelle par la voix publique; 
leur à fuccédé : après de longs délais , la Nation 
elt enfin coni^ôquéè : puifient fes Députés fe 
téunîr bientôt , & là France obtenir dans. peu 
!a conftttutibn après laquelle elle foupire depuis 
(î Ic^g tehips ! Elle y parviendra fan$ doute ^ 
fi un levain d'influence fecrete du dernier Mi« 
hiftbrè né fait pas germer des principes de dî« 
viiiony que fes agents ont répandus avec des 
intentions criminelles. 

r • Ceft de l'union de tous les Citoyens ,■ du 
patriotifme de toui les Ordres & de toutes 
les Proviilces, ^ue dépend aujourd'hui le falue 
Ue l'Etat. 

Un nombre îmmenfe d'écrits incendiaires 
ff&pandus par les anciens fuppôts de rautoritâ 



îs) 

fûmîftérîelle , foulevç le Tiers-Etgt cônti'^ 1^ 
NoblefTe, . 

"■ On cberche à perfuader auCIçrgé qu'auciini^ 
cl'e fes propriété? ne fçra refpcdée par les Etats* 
généraux, 
/^Loiiî de nous ces femences de difcprde* 

L'univerfalité des Citoyens a été |a vidio^çr 
du pouvoir arbitraire. 

Si , au lieu de nous réunir pour repouiftt 
cfes .attaques, nous pei^fons que des préjéxni- 
oences , des différences de rang ou des fonc- 
tions doivent écablir entre nous des intérêts 
pppoXés, bientôt la France^ anéantie par jle$ 
convulfions les plus funefles , ira briguea: ell^- 
laiêm^ les £èrs du. defpotifme ^j comme linJ 
ibrCcné qui court au foicide; ou bien rejetant 
lavet fureur ^ mêipe Tautoxité légit^m^ , l'effort 
4^ tous les Citoyens, les uns contre . les autr^ej 
diflbudra toutes les parties de la Monarchie^ 
déchirera lie pade focial ^ .renverfera hs fçu- 
fien$ de la fortune Se de la liberté publique ^ 
^ réduira vingt-quatre miliîons d'honwnes aif 
4éfelppir d'errer Xans -Ch^fy fans ioix, fan^ 
fureté, fans propriété c^rt^i^ie^ au milieu dpf 
jdébris de notrp conttitutipn, Perfpediye ef-* • 
frayante^ niais non .exagéj:ée des dilTentioji^ 
•jnteftines. 
• DécQurnons nos regards de ce;s images f^p i 



ieftes , 8c y dirigés par un efprit verîtabîemefT? 
national , fouvenons-nous que ce n'eft point 
âçs prétentions refpeaives de trois Ordres,* 
niais des droits de tous les Citoyens, que nous 
allons nous occuper. . * 

Apportons à T Aflemblée de la Nation le voçu 
unanime d'abandonner tous ceux clé nos pri« 
vileges dont la jouiflance fera reconnue incom- 
patible avec le bien général. 

Alors nous n'aurons à redouter ni les maî- 
ïieiirs du dçfpotifme , ni les horreurs de Tanar- 
chie , & nous concourrons tous également à 
cet accord univerfel de toutes les parties qui 

Ldoivent compofer^un grand erifemble. 

^ La France reftera une Monarchie, parce 
que cette forme de gouvernement eft la feule 
peut-être qui convienne à fa ricbefle , à fa 
population , à fon étendue & au fyftême poli-N 
tique de l'Europe. 

Cette Monarchie, au lieu d'être éledive 
comme fous les premiers Rois, de la troifieme 
race , demeurera héréditaire , aînfi que l'ont 
décidé nos ancêtres , pour éviter les troubles 
ians ceflfe renaiflfants dans les pays éleâifs. 

Les loix redeviendront l'expreflîohde Tin- 
térêt général , elles feront le principe du pou- 
voir du Prince , comme de Vobéijfance du Peuple »• 
Se tous les membres de la fociété fe trouve- 
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Ipnt réunis par un contrat ^ dans lequel cfe^ 
que Citoyen s*engagera envers h Peuple ^ le 
Teuple envers le Prince ^ & le Prince tnverf 
le Peuple comme envers chaque Citoyen, dé 
maintenir Tobfervation des règles qui feront 
établies pour le bien & par la volonté de tous* 
' Tels font les avantages incalculables qui réful* 
tcront de l'union entre tous les Corps ^e l'Etat, 
& du retour aux premières loix conftitutives de 
cette Monarchie , lorfqu'elles feront exempter 
de quelques taches de l'ignorance des fiecles 
anciens , & de tous les vices des modernes. jf 

C'eft pour parvenir à ce but defiré par tous 
les bons Citoyens , que plufieurs d'èntr'eux fe 
font permis d'indiquer dans la forme la plUf 
fommaire , les bafes principales fur lefqueïles 
ils croient que les Etats-Généraux doivent fijcér 
leurs premiers regards. ^ 

Us ont cherché à n'être point entraînés paf 
les exagérations de quelques Ecrivains qui com*^ 
prom'ettroient la liberté en la faifani: dégénérer 
en.licence; 1 amour de cette liberté maintenue^ 
par les loix, l'attachement aux formes de la 
Monarchie ,,le refpeApour la perfonne & poux 
la prérogative royale^, & la haine du pouvoir 
aj'bitraire y tels font les motifs qui ont diâ^ 
cet écrit. *^ 






'QUESTIONS furh çonduue àtenif 
dans les Etats-ijinérxmx > far les Re^ 
pré/entants d^s Provinces^ 

O/, à l^oùveruire ées Etais ^Ocniraùx ^ te 
OouverntmtntùommemeparfbiTmr desdeman^ 
ées d*argtnt , jfbié par emprunt^ Joit par impôts 
quelle doit ttrt là répànft des Etats ? 
« Rèfufer tout ft^ôùrs piçukiairc ^ à qiulqûû 
titre que ce foît ^' avant qux ks droits de la 
f^aiion Jbient teconnui & confiâtes^ 

Letefoin d'argent Teul a forcé le Couvert 
»èm0nt .d'abord a jiromcttre , puis à indiquer j^ 
«nfin à convoquer les Êmts-GcnérauxVce be^ 
t^ÏTi peut feul encore nous en àflurèr la tenue j 
lui feul peut faire qu'ils foient utiles j^ £ nouai 
<çâvçns profiteï de hotyç CcuatioA. 
• Ij'expérience nous à prouvé que les Miriiftrès 
t^^affembieiit tes Etats-^Genéraiix que pour leur 
tîemander les fdmmes qu'ils n'ont plus le pou-. 
voîrde prendre j qu'ils leur promettent d'ac-^. 
céder à leurs }ufte$ deniandes , pour les engager 
à confeutir les fubfides , & que Idffqu'îls les ont 
obtenus. Ils les congédient aVçc de vaines 
promeflTès de faire droit fur leurs reqmficions. 

jdfiuôç les npUYewx inipots ifcuxt perças ^ 



ies anciens abus né font |>oint xéformés , îft 
Gouvernement plus opulent ifcYifipepluj^bfoIii, 
& les Etats-Généraux n'ont produit que Tac- 
croiiTement de rauto.rit^ miaidérielle &.da 
fardeau duTeupIe. 

.. Maïs aujourd'hui, les lumières réj^andttes par- ^ 
tout ont fait connoître à la Nation, & fes droits^ 
jk (es intérêts : elle fçait que Je Gouvernement 
.«afcli.pàr fille, eft fon mandataire ; que fi^lç 
iui a confié le pouvoir exécutif, elle s'eft rifcr- 
vé celui de faire les loîx ; que fi depuis long 
çemps il exerce les fondions de Légiflateur , 
.c'eft par. un abus de la. force qu'elle a remife 
^ntce fes mmns.; que le tf mps ^ft enfin arrivé 
■oîi cet abus dok cefler : die profitera fans doute 
^e l'^état de foiblèfle auquel le Miniftcre s'eft 
réduit lui-même par fes dîffipatîons exceffives , 
^pour rétablir Tordre éternel des droits & des pou- 
voirç , pour afliirer invariabl.emcnt à chaque 
Citoyen fa liberté & & propriété ,.& ppur 
former enfin , au feinde la paijt, une CQnftitu-. 
tion que tant de Peuples ont payée par des flots 
de fang, & par des fieçjies entiers de troubla 
.& d'anaifcbie (i). 

' . ■ ■ -M . r-; ;. . /m, I. ,; ' — ^ 

(i) Ou croie ne pouvoir mieux faire , que de tranR 
fCnte ici un paflage d'au ouvrage intitulé: Vues fur Iç^ 



(Quel ejl le premier droit dont la Naûoh 
doit obtenir la reçonnoijfance ? 

Le pouvsir légiflatif. 



moyens d* exécution dont Us Repréfentants de la France 
pourront dîfpofer en i y 8s. 

Une première déclaration pourroit émaner des 
Ïtats-Gënéraux , conçue à-peu-près en ces termes: 
• ce Attendn que la Vation a feule le droit de régler 
» & d'établir les imppts , & quHl n'en exifte aucun qui 
» ne foit d'origine ou d'extenfion illégales , les Etats- 
» Généraux les déclarent tous fupprimés de droit ; St 
» cependant , à caufe du temp» néceflaire à Taffemblée 
» pour créer un ordre nouveau dans cette partie des 
«>. affaires nationales y & auili., afin d'éviter Je,s incQQp 
» vénients qui réfulteroiem pour l'impôt futur^ d'un? 
» fupprefnôn abfelue de tous rapports entre les coni- 
» tribuables & le fifc : tes Etats-Généraux fiàtuent pro* 
» vifoîrement que tous les , impôts ââuels^ momenta* 
2> nément autorifés, continueront à être payés, mais 
»feulen>ent pendant le.co^rs de la préfente feffion , 
»^ non |ipc;$s.,j voulant qu'alors il n'y ait d'autres 
.» contributions que celles qui auront été établies par 
» la préfeme Aûemblée ^ avant fa première fépuration »« 

« Voilà une déclaration claire y complette , dans tes 
bons principes , & qui ne paiTe point les pouvoirs des 
£tats^ Généraux , même dans l'opiiiion des gens un peu 
raifonnables du parti contraire. Il efi inconteflable que 
par cette démarche , les Etats-Généraux fe mettent fou« 
la garde d'une force au-defius de toute atteinte \ qu'Sk 
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' ' Q,"^//^ ^Ji la nature & retendue dW pouvoir 
Ugiflatif? 

La volonté générale étant la loi , le pouvoir 
législatif en entier y foit en matière d\emprunt\ 
foit en matière d'impôt , foit en toute autre 
matière, appartient à la Nation» 

Les hommes n'ont d'autre motif de leurs 
avions , que d'éviter la fouffranoe & de cher- 
cher le bonheur. 

Ceft par cet unique motif qu'ils fe fortt 
raflfemblés , qu'ils demeurent eti fociété : trop 
foibles lorfqu'ils font ifolcs^pouf réfifter aux 

l^euvent , dès ce moment i exifter , délibérer , & fia* 
tuer au gré de Tintérêt national , fi iong temps négligé^ 
ians avoir rien à craiiftlre du Miniftre le pluff ôfé. Il 
faudroit en effet 4ia'il fût bien aveugle dans fa mau- 
Vàift fiùmfeOr', ce Miniftre, pour eflâyer des coups 
d'autorité contre le corps enti|r des Repréfentants , 
oii coritré quislqu'un de fes membres ( ce qui , dans 
Topinion , ne fçauroit fe féparer ) quand il ne pôur- 
roit fe diffimuler qii^il s'expofe à tout bouleverfer I Le 
moindre aâe de vio^eni^e , la moindre tentative capable 
de chpqupr la liberté de rAffemblée , occafionneroient 
des mouventènts de répulfion, dont il ne pourroit 
arrêter les fuites qu'en la difperiànt; & s'il fe por- 
fcît à cette eîctr^niité, il liécefïiteroit à l'ififtantj & 
par-tout , la ceflation légale de tous les impôts : il , 
engageront une foule dé défordrcs, dont il ne pour- 
*>dlc manquer d'éj*e k première viâime)^. Pàget^<^. 
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.fluiix quî les environnent, ils fe rapproctenr; 
& pour profiter de leur réunioti , ils font entre 
jeMX une convention ; chacun s'engage envers 
ia. fociété à l'aider de £e$ forces ; la fociét^ 
^engage envers chacun de fes membres à em- 
ployer pour le défendre les forces de raÉTpcia- 
tipn,:&ce contrat eft obligatoire autant ppur 
]a focieté entière que pour chaque individu^ 
puifqu'il eft l'effet d'une volonté unaoîme dç- 
-jtcnninée jpar Fintérit, çoaimun. 

En effet les hommes, lorfqu'iU contraâent 
librement, t)e fonr autre cfaofe que des échan» 
ges; s'ils s'obligent pour feur avantage envers 
les autres , de même ceux-ci s'obligent pour 
le leur envers eux, & leur convention ayant 
pour caufe l'avantage réciproque des contrac^ 
fants, les obligent tous également à rexécutioâ 
4u 4:oiitrar, 

Au contraire h force qui s'exerce fur I^ 
^oible,ne lui préfente aucun avantage; ell^ 
prend tout fans rien donner , il n'y a poine 
d'échange entre loppreffeur & l'opprimé, il 
n'y a donc aucune obligation de la part de ce 
dernier , fi ce n'eft celle que lui impofe 1^ 
àature, de faire effort pour fe délivrer. 

Il eft donc impoffible de prétendre qu*at^ 



ftui OIT f)lttfîeurs individus aient le dfoltf. à.Ieur 
gré, & pour lei|r intérêc particulier , de faire 
inouvpir les forées de la fociécé, de les dirî-, 
ger contr'elle-niêmc , de prefcrire . des règles 
^ui ne feroienc qu^une volonté, ifolée, en un 
nK)t,'5le jouîr du pouvoir légiflatîC 

Autant vaudroit foutenir que la partie eft I 
préférable au tout î • 

" Que TEtat cft créé pour le Prince, & ncaj 
Je Prince poUr l'Etat ; « , : >« 

Q^tic le Prince en tfl U propriitaitt > au lieu 
t'en être le Chef; ' .^ 

/ Que lui feuî, au giilieu d'une Cour occupée 
à corrompre fes vertus bu fes talents , diftirfgué 
Fintérêt général mieux que la Nation elle-meçie. 
Syftêmeque rejette la raifon la moins. éclairée ^ 
auffi-tôt qu*il eft dépouillé des obfcurités dont 
l'ont cnvelopj)é les paVtifans dadefpotifrne. J 

Il eft donc évident que la fqiciétWjablit les 
loix qui aflurent aux Citoyens , contré la fàrcei 
leurs propriétés , & une liberté abfoliKî dans 
tout ce qui n'eft pas contraiî^e au bien général ; 
qu'elle-niêniç affigne une portion de fes pro- 
priétés pout former les fubfides, & donner au 
pouvoir executif les moyens de remplir f<ç« 
devoirs, en faifaat obfefver les loixT, & en dé» 
Cendant la fociété contre fes ennemis extérieurs; 



^? 



La focîété eft doac toujours exclufivemenê 
& éminemment gouvernante d'elle-même, 
^\ Elle a le droit de rejeter tout pouvoir ç^ 
i^t viendroit pas d'elle : elle crée , modifie let 
^ loîx qu'il lui importe d'obferver, & elle en 
confie l'exécution à un ou plufieurs de fes 
tnembres. 

En France, depuis l'origine de notre conP- 
titution 9 ce pouvoir eft remis entre les mains 
do Prince. * , ; 

' Sà'pçrjonne eji facrie y parce quefon autorité ^ 
eft légitime y & qiûelle ejl dépqfitaire de touteij 
lés forces des Citoyens^ pour faire exécuter lei 
loiit. 

Ainfi dans notre Monarchie , la Nation dé- 
clare la volonté générale : la volonté générale 
fait la loi. 

La loi fait le Prince & le pouvoir exécutif. 

Le poutoir çxécutif fait obfcrver la loi , & 
fe meut fuivant les loix. 

Telle eft l'autorité royale, déterminée par 
nos ancêtres , en faveur des Princes qui nous 
gouvernent , & nos monuments hiflorique^ at7 
teftent que , loin d'être avare de fa puiffance^ 
la Nation a encore confenti à confidérer Iç 
Monarque comme une partie intégrante du 
pouvoir légiflatif. 



Lex fit confenfu Populi , & confiitutîqne 

La fanâion du Roi, qui^cbargé défaire 
jcxécuier, rend les loix obligatoires par foa' 
approbation & par fon fceauî 

Et le confentement du Peuplp, que rien ne 
peut fuppléer, qui doit être reçu dans une' 
Aflemblée générale , formée par les Délégués' 
d-Affemblées particulières , où tous les indi- 
vidus qui compofent la Nation, aient exprimé 
Jfturs volontés, & délibéré fur leurs intérêts^ 
En rappellant notre Gouvernement à cette 
forme antique, les Parlements feront deflitués 
ée la portion de puifTance légiflative que le 
Jjrince & le Peuple avoient tolérée, comme 
la repréfentation imparfaite de l'ancien ufage : 
L'un, parce qu'elle coloroit lé defpotifme 
d'une ombre dé légalité ; l'autre , parce qu'elle 
en arrêtoit au moins les effets les plus funefîes. 
Ces Cofps feront renfermés dans les bornes du 
pouvoir judiciaire. Chargés d'acquitter la dette 
fainte 4e la Juftice , ils le feront encore d'ar-*^ 
rêter, au nom de la loi, les entreprifes deâ 
Miniftres du pouvoir exécutif, qui , contre les 
intentions du Roi, contre le but de fon infti<* 
tution royale, menaceroient la vie, la liberté^ 
bu les propriétés des Citoyens. 
X<es Parlements ce feroient plus alors que 
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Cmples gardiens & furvè^illants de Tof^fô 
pjtblic ; mais ce titre eft le . feul qui puiffe 
s^accorder avec, la plénitude. <lu. pouvoit lé- 
gifl^tif dans les mains du Peuple, Et Tort; 
ofe aflurer que le, patriotifnie connu de quçl- , 
ques Magiftrats , & peut-être de tous^ les p<H-^ 
tero;t,à refufer, même des Etats-Géoésaux ^, 
une exteufion d'autorité qu'ils croient in-? 
compatible avec les droits cpjtome avec 1q 
bonheur de la N^ation. - , . , 

r 

Quel eji le fécond droit dont la Nation ,doit 
demander, obtenir & ajfurer la recon< 
noijffance? . r x 

(. La liberté Jndiiiiduelh des Citoyen^/ 

Les premiers principes- du droit naturel & dei 
conventions foci$lc$^ aflut-ent. k liberté indi-v. 
viduelle à quiconque n'eu pas prévenu d*ua 
délit ; & cependant quelques moi$ fe font ^ 
peine .^Qul^és , depuis que iar Naticki ^-^ft ap^ 
perçue ,qw Ifs lettres-de-cacbet (ont le plud 
grs^nddçs fi:éa«x q^i puifTe&t défolet la France^ 
On avoit penfé jufques à cette épi^que^ quf 
tH épouvantable abus du pouvoir arbitraire 
ç^attaquoit qH*»n pe«it nombre d'indiridius, lan-î 
dis qu'il les ploc^g^oittous Tans diftindio» da^ 
i^ terreur & rayiUffçmcuu « * 
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^, Xét%. IcttresrKÎe-cachet ont arrêté les lamieres^ 

ÉUej on|: empêché les hommes de connoître 
leurs droits, de fefecourîfj de fe défendre^ 
^ même de k rapprocher pour s*entretenir 
it leurs mallieurs. r 

^ . J^es lettres-de-cachet ont , pendant des (iecle^ 
fnticrs, énervé k courage & étouffé les efforti 
des Corps doAt le devoir étqit de s'oppofe* \ 
la perception des impôts illégaux* 

Elles les ont frappés jufques dans leur fanc-r 
tuaire ; & c'eft ainG qu'elles font la caufe du 
j^deau énprme qui écrafe le Peuple, 

Elle^ont frappé de même quiconque a youltt 
élever la voix çn faveur des opprimés , contre 
ia rapacité Se rinjuftice.jdes -Miniftres & dés 
«ntrigûaots; & quiconque ^ ofé défendre fét 
^r^ûis ou. ceux de fes Concitoyetis, efi devenu 
leur viûime. ^ 

' ^ Des milliers de lettres-de«cachet ont été 
isdoxiaées^par 4ies Evêques, pour contraindre dos 
opinions religieufes ; par à^ Comoiandants de 
4j0uvêrnéurs de Province, pour Ikcisfdire leuf 
^yengeiinct ou leur jaloufîe ; - ' /, 

Par ^ Intendants , pour fcrvîr la cupidiitsé 
^u MipUbce ^ ou leUr aihbirion : tout a plié 
fous le joug des lettres-de-^cacbet ; dés Préiî- 
^encs d'Etats n'ont pas roUgt de menacer leurs 
j^ctibérants de ces aâes du pouvoiir arblcxairjct; 
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& ces Corps ont été affez foibles ponr accow 
der à la crainte, des confencements cjuî écra^. 
foient leurs Provinces. 

Ainfî notre efclavagé renaîtra toujours dé 
luî-même, jufques à Tindant oîi, d'après la lôî 
prononcée & jurée par la Nation entière, une 
' punition exemplaire flétrira |'homme crîmîn*^ 
qui, profanant le nom facré du Monarque; 
©fera figner ou exécuter un emprifonnèmettt 
arbitraire/ 

Quel efl le iroijieme droit dont la Naûffii 
doit danandcr la reconnoijfance t 

. "" Celui de ne pouvoir être jugé que d'après Ut 
lois y & parles Juges légaux, reconnus ou é$à^ 
blispar elle, pins que lefdiis Juges puiJPent mc* 
difier, ni interpréter le$ loix; 

' Ni les caùfes être évoquées pour aucuns motifs, 
en déclarant les Juges refponfahles à la Naticm 
de V exercice de leurs fonctions^ .' " 

Les Magiftrats , une fois étatlis Mandataires 
de la Nation, pour Tordre judiciaire, doivent 
fêuls être chargés de ce dépô^t facré, & par 
une conféquence immédiate, en font refpotW 
fables à la Nation. 

Du monient qu'en vertu de fon pcmvoît 
%pgU\aiti(, elle leur ^ remis: le code qui d&k 
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âlAèr leurs déciTions/ qu'elfe îes à lî'oiiimcf 
v^Bgeslégauxy & qu'elle a fixé leur compétence^ 
sl$ fc rendent coupables envers elle > s'ik tratif- 
grelîcrit les loix dont ils ne font que les drganei 
s^Hs fouHreht qu'un feul individu foit enlevé à 
leur protedion , & une feule conteftation à leût 
connoiflance. Pevanl quel 'rribunal feroit-ellô 
jportée ? Qui fixeroit lu renvoi de l'affaire ? Lô 
'pouvtJÎr exécutif? Mais ce pouvoir n'a d'autre 
dtnir que de prêter main-Forte au .pouvoir, ju- 
diciaire^ de le iMTOtéger,' fans janiais l'i^teN 
.Vfrtir. 

À q:iielle affreufe irtccrtitude ferions- nous 
réduits, s'il étoit libre au Prince chargé du 
|K)Wôir èicécutif, de faire interpréter à fôn ' 
^gtç les loiit j pat des Juges quî n'àùrôîènt pas 
reçu leur ftiiffion de la Natiort , & qu'il com- 
tnettroif pour juger urié conteftation ou con- 
dàniher Uii accufé ! Auffi toutes les Ordon-* 
Hànces du Royaume défendent -elles de recon-' 
nôître de pareils ordres ^ & prefcriveht àui 
Juges de ne point déférer au!X évocations quî 
Itur feroient fignifiées. 

li.n'eft doAc queftiofi^ fur ces objets', que 
d*aflurer Texécution deâ loix que lès Rois onc 
prononcées tant de fois, rtiais que lés lettres^» 
de-cachet ont rendues fans ceffe illufoires, foiC ' 
cû arrêtant la récl?iniation du Màgifttat, dil* 
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pf bille par révocation, foit celle de rindlvitlù,% 
pçivé de fei Juges naturels, pour être livré. 
à-d6« Agents de raworité mioiftérielle. 

Quel efi h quatrième droit dont la Nation - 

• doit -demander la reconnoijjance ? - 

.... ,/ • ^ * 

• Celui àc répartir & de percevoir elle-même 
tés fnifides par les Repréféntants nommés* danX- 
chaque Province , tant celles dont les états ' 
particuliers font déjà cànfiitués , que toutes les * 
autres dans le/quelles les Etats- Généraux , fans ^* 
doute , tn conjlitueront. 

'Du droit qui appartient à la Nation d*ac*, 
corder les fubfides, 'téfulte évidemment celui 
de les percevoir , de lès répartir , & de le$ 
Yerfer elle-même dans le TréforpuBlic. 

(Àuflî long temps que des Agents du pouvait , 
cxécutiî, qui ne feroîent pas furveillçs par la . 
Nation , feront chargés de cette fondionim-, 
portante, l'intrigue veillera ^ la. répartition;- 
là ricbeîTe & le* crédit obtiendront d'injuftes- 
préférences, ou la cupidité du Minifter« aug- 
inentera fourdement & progreflîvement- lar^ 
fomme des impôts , fans en changer la déno-.. 
ihïnatipn. 

* On a vu les vingtièmes | la cagîtation tc^ 
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lîir-tout le brevet delà taille, s^élever dans 

Souie proportion inouie, depuis rinnée if^^. 

Si la répartition & la perception font confiées 

1 des Etats compofés de Repréfencants libre- 

y^jcoent élus paries Habitams de ohaque^-Pro- 

^vince , Tarlntraire fera bientôt banni de Ja 
répartition^ ôc leur produit ne fera plus dé^ 

•tourné au, profit des exafteurs.Mais, ce qui 
eft bien plus important, le pouvoir de répartit 

"Se percevoir fera^ retiré des mains du Gouver- 
nement qifi dépenfe, pour être remis dans celles 
du Peuple qui paie; rirttérêt des répanitetttrs 

*fefa dohc de dimirtuer les futfîdes, au lieu 
qu'il eft évident qiie celui du Goaverneme;tit 

^$c de fes agents eft de les augmenter. 

Enfin tétabliflement des Etats Provîncîadx 
aflure le retour périodique de5 Etats-Générani ; 
ih ne répartiront pas certainement les fubfîdes 

' au-delà du terme que les Etats-Généraux agi- 
ront fixé à rimpoç , ic le Gouvernement n*ayant 
plus à fa dîfpofition les réparti ceuts & fcs 

'.colledeurs, ne pouvant par cortféquent par 

"^lui-même en continuer la perception , ne s'oJj- 
pofefa point à la réunion * d*une- Affemblée ^ 

*fans laquelle la Nation ne payant plus d'im^* 
pots, il n'y adroit plus de revenu public. 
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-Quft €ft h cinquième droit dont ta Notice 
doit s'occuper? 

. î>e rendtre tes Minijtres refponfahles ée Ititif/ 
géfiicn ^ & de pouvoir tes faire juger ' par teà 
Tribunaux^ * ^ 

On ne fçaurQÎt trop le répéter , ta pçrfoï^qd 

^a Roi ^ facrée , parée que fou autorité çft lé-* 

. gitime i & fon autorité eft légitime , lojrlxîu'^IIe^ 

«Il leréfultat de la volonté général^ ^ qm,^ ^» 

conférant le mandat^ en a ûxé le^ borner ^& 

. l'étendue. • 

Tout Mandataire limité dans fes pouvoirç^ 
^3pit compte de fon iÇ^rcice à ceux dont il a 
ieçu le mandat. 

Mais le Prince n'a jamais d'intérêt réel à 
jioler les loix dont fa puiflance eft l'ouvrage* 

Ccft contre lui-même qu'il agîc> en m^^ 
quant la Nation dont il 'eft le Chef. 

Lors donc que le Prince cpmmande une in-» 
juftice , il eft toujours entraîiié par des paf* 
fions qui fégarent , ou par des Miniftres qui le 
. trompent ; fa religion eft furprife , 6ç c'eft à 
ceux qui font coupables de ce délit, à répon- 
dre à la Nation des malheurs dont fouvent ilsi 
font l'unique caufe, ou que leur réfiftance ref^ 



7 



^^âuelife. à des ordres Iniques ^ atvraîe effl)!^ 



Si Texemple de Kmpunîté n*avoit pay en- 

cîouragé les Miniftres , s'ils n'avoienc pas été 

^ aflurés de trouver dans la retraite , la feuïe 

"pèjne qui les menaçoît, & dans le faftele plus 
révoltant, l'oubli de leur difgrace : enfin , (î 
les hommes toujours efclaves de la richeflè, 

^croient convenus de traiter le^ criminels de 
leze - Nation avec la même rigueur qu'ils 
exercent envers un malheureux contrebandier, 
que la loi flétrit par le fer de la Juflice : 

-tant tl' Agents du pouvoir exécutif n'auroient 
pas ofé fe jouer des droits les plus facrés des 
Nations; ils n'auroient pas efltrepris les guerres 
les plus fanglantes, pour prolonger de* quelques 
mois, leur faveur chancelante ; ih n'aurQÎenc 
pas plongé dans la nuit des cachots , les innb- 

. centes vidimes dont ils redoutoient les récla- 
mations auprès du Trône; les projets les plus 
înfeiîfés n'auroient pas été exécutés , lés inipôts 
les plus défaftreux n*auroîent pas été établis 
ou maintenus par la force ; nos Provinces 'ne 
feroient pas dévaftées, & l'Auvergne ne paîe- 
roit pas dans la proportion incroyable de i^ fbkr 
pour livre defon produit. 
Que TAflemblée de la Nation , oubliant fèS 
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cipe imprefcrîptible de la refpo»fabilité des Ml» 
,0iftre5, bientôt nous Jest verrons attaquer de 
nouveau la conftitution ,. bientôt reparoitroi^ 
Jesiits-de-Juftice, les lettre$-de«cachet, Taug^ 
irtenration arbitraire des charge^ publiques y le 
défordre. des finances , le divertiflenient des de?- 
lîiers nationaux^, infailliblement, interruption 
des Etats , &*tou$ los maux fans nombre qui 
^uroient anéanti la France, fi Tordre éternel 
des chofes ne Tavoit préfervée de fa ruine. 

} Quel efi enfin lefixieme droit dont h Na- 
tion dohconfiâter là rèconnoiffance? 

ta périoduité dés Etats-Générawr. " 

Si la Nation a tous les pouvoirs,, elle a^ 
conféquemment celui de s'affembler dans le 
, I|eu , dans la forme , & toutes les fois qu'il lui 
plaît» 

' La'Natîpn ne pourroît être gênée dans Texer- 

oiçe de fes .fpnûipns, que par une autorité fû- 

pérjeure/, feroit-ce .l'autorité légiflative? on à 

^^ démontré que cette autorité ne réfide & ne peut 

xéfider que dans la .Nation. 

Si les Minières du Prince youloîent s*y op- 
*" pôfer I ils féroient , d'après ce qui a été dit fur* 
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lebr fefyofabhi)ité i cottpables&pitfiîai du^câtnft 

^e leze^Natibm . : ; . : - ♦: t 

« DaasJiesiieclei anciens^ les AflèfnUces géri 
Itérales fe tenoienc au mois de Mai* Ceft àlaN»* 
lion à décermiheT Tépoque dé foa rtto&f , Cck 
acalculer que quels que foienc lés avantages db 
Ja coniiitution qu'elle établira , aucun ne réïU!- 
«rra à raâîon rapide des temps. G'eft à & 
^udence à prévoir que, fans la Surveillance kl 
^Itts afliiEtuey:le pouvoir exécutif redeviendra 

c pouvoir arbitraire ; les conuniilions jmersné- 
diaires auront une tendance vers la corruption ou 
vers rariftocratie^ài^oins que runiverfalité de 

via Nation, dans des AiTemblees rapprochées & 
périodiques 9 ne s'impofe elle-ménae le foin né- 
cefTaire de confoiider l'édifice qu'elle aura 

'^ élevé pour fon bonheur. 

Telle eft rénumératioii fuccînte des droits 

^des hommes individuellement, des fociétés en 
général , & de la Nation Françoîfe en partie 
culier. La chatte qui en conftatera la recon- 
noiflance , & qui rappellera fans cefle aU Prince 

' comme au Peuple , leurs engagements récîprô- 

. -^ues ^cflU premier devoir des Etats-GinirauT, 
Des hommes qui ne jouiroient* pasde cqa 
droits , ne feroient pas libres. 
Des hommes qui ne font pas libres, ne fdrnlent 

^as utie Nation ^ mais une multitude d'efclavei» 
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' Des efclaves" iie peuvent pas nommtt dct 
tafréfencatits donc le vœu feioic nul, parce 
xju^it nêferôicpas plus libre que celui des 
repreféntés; . 

• Ilceftdonc néceflaîre que la Nation foî^ 
'libre , pour qu'elle puiffe délibérer, & que fa 
liberté foitaflurée, pour quefes volontés foienjr 
'exécutées; or fa liberté ne peut être àfliirc^ 
rque^par une charte \ de cette pierre angulairp 
.^ê là conftitutiofi publique doit, ctre pofée4c 
XBain tenue par toutes les forces de la Nation , 
avant qu'elle procède à Tarticle de fes délibéra- 
tions appellées /?oavom (i). 

' ■ ■' ^ ^ " ' ' ' ' . ' ' ' "- ' ' * 

(i) Il eft néc^ifaire cTobferver que la condition 
'fine, qui non , indiquée dans cet Ecrit pour la tuifTio^ 
des Repréfentants , ne doit tomber que fur les inftruc* 
tions qui-coptiennent la demande des droits de la Na- 
tion, âc non fur l'article des pouvoirs. 

'Lts pouvoirs , au contraire , doivent mettre les Déjpu- 

^ tés à portée d'adopter toutes les prôpofitions qui levr 

-leront faites, pourvu qu'aucunes ne contrarient h 

charge qui leur fera impofée , d'aiSirer la reconnoi/^ 

, fance & l'exercice de la totalité des droits rappelles dan» 

les înftruaîons, 

La pluralité devant feule maniftfter la volonté géné-^ 

râle \ & la \xA prononcée étant obligatoire pour le petit 

nombre , il eft împoffible de donner à chaque Repç^- 

:fehtant' de Bailliage la force négative & le v^ropour 

des intérêts particuliers ; alors une partie de laNation^^ 
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:p o V V o i R^. 

Les pouvoirs font la miiCon que chaque CN 
f oyen confie à des AjQTemblées particulières , & 
chaque ' Aflemblée particulière à rAflemblée 
générale , de donner fon confentement à l'étâ- 
bliffement des charges publiques, ou à d'autres 
objets tendants à perfectionner fon adminif-* 
tration. ;^ 

Ces pouvoirs doivent» enjoindre aux Députés 
^de prendre une conhoiflance exaâe de la fitint- 
tion des&iances , de la quotité ^ de Torigitte 
du déficit; 

' De fanaîonnèr là dette nationale, en eorir 
folidant les capitaux. ♦ 

D'examiner les penfions & leurs titres ; 

De fe faîrç repréfenter Tétat de chaque dé- 
partement , pour parvenir à y établir la r*ë^® 
& la févérité nécefifaires ; 

J ' ' ■ I I ■■ M I I H ■ 

& prefqûe un individu , auroic !e droit d'empêcher un 
4iâe légiflatif , tous les obflacles fe multiplieroient à tel 
|>oint , que le mouvement général s'arréteroit par Tinco- 
hérence des, parties y & l'anarchie feroît à fon comble s 
- ïes Députés , fi Ton veut éviter ce malheur, doivent donc 
itrèautorlfés à prendre tous les moyens qui feront agité» 
dans les Etats, pour parvenir au bien général , & rendra 
pour jamais à la Nation les droits imprefcriptibles qu^avoit 
ufurpés fur elle le pouvoir arbitraire» , 
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D'affuj;er,Jp njaniemcnc âes d^ie^ publier , 
de manfefe qu'aucune fomme ne pûifle être 
.^Qarnée de i'enaploi qui* lui aura éti -afl|gné 

.par la Nation ; .. v. . . ,>j 

, / De confentir ^ jufqu'à Tépoque la ^lu$ ratp- 
^prochée, une maffe de fubfides égale à celte d^s 
Jmpqfitionsi aâuelies, qui foie répartie entre Içs 
.^Citoyens de ^4>us les Ordres fans diftipûiorj; 

^'accorder pour te même temps la femme nf^- 
,^€eilaim pour (atisfaire aux befoins de TEtat. 
. Avec la déclaration la plus exprefle, que J^s 
*Etats - Généraux fe tienncnt^ pour prorogéf , 
& fe convoquent eux-mêmes à un terme 6îi&, 
.paF exempte , un an de^^daie^^ à compter de^la 
fin de teur première feflîon (i). 1 



./"(OOn penfe qu'uhe année d'intervalle «ntre les 

, dei^x premières tenues d'Etats- G énéraux , fuffiroit 

atix Provinces' pour convenir de la conflitutron înté- 

rieure qu^eîles préferertt pour s'éclairer Âir let^r» 

^Térftabtes intérêts , préparer des plans paftk»li««5 , 

des améliorations locales , qui^ defirées, depuis !ot^g 

temps , ne peuvent être exécutées avec (uccès, & (ans 

. cQittradiâeurs , que dans une aflemblée géfkérale* 

La périodicité des Etats iugée indifjienfablément 

- Jiéceflaire , on ne peut Taffurer que par te terme impofé 

: par H Nation à la totalité dey fubfides : fi TAffemblée 

«ft prorogée à un an , rodroî ne devroit ê^re accordé 

que pour quelques mois au-delà du îour qui fera fix^ 

pour la réunion des Etata» 
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On ne fe permet ici, aucunes réflexions Tur les 
avantages à retirer de Fali^nation des Domaines , fur 
la deilruâion du Concordat , dont renregiflrement 
n'a jamais été opéré qu'en lit-de-Juftice , & dont le 
feul effet â été de rendre les biens ecdéfîafHques 
le patrimoine de la faveur. 

On ne parle ni de l'abus de& Abbayes commen- 
dataires , ni des lettres de furféance , ni de là vé- 
Ikalité des Charges. 

'On n'examine point s'il fcroit néceiTaire d'établir 
qu'aucun Citoyen à l'avenir ne pourroit être é^evé 
«u titre de floble 9 qu'en récompenfe des fervices 
jugés 'par fa Province, pcéfenté par elle aux Etats^ 
Généraux , & par les Etats-Généraux aii Monarque. 

Toutes ces queftions formant des points de dé- 
libérations fecondaires , elles feront la bafe de de- 
mandes particulières dans les cahiers > pour être trai- 
tées à rAiïemblée générale* 

On s'eft interdit de les examiner ici; on a penlë 
que c'étoit s'écarter du but qu'on s^étoit prefcrit^ 
que de fe livrer à la difcuflion d'aucun objet donc 
la liaifon ne f(k pas direâe & néceffiiire avec cette 
harmonie univerfelle que tout Citoyen a droit de fol* 
.Kcitçr & d'attendre des réfolutions des Etau» 
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« Le Comité de cqnflitution » dont j*ai rbonneut 
» d'être membf c , «n*ayant chargé, le i^ de ce 
t> mois, de travailler à an projet d^ dt'claranott 
jm des 4roÎ€s ^ j'ai eu Thormeur de lui préfèntef 
» celuî-cUe *o 5 il y t été lu une feconde foî$:le 
B leiidemain if , en pré(ence d'enyiron vingt dé-^ 
D pytés ^e. plus , qui (e font trouvés à cette séance* 
f> Le Comité m^a invité a faire imprimer mon tra^ 
«> y ail pour en âcUiter l'examen ; |e me rends ji 
H fes ordres ». 

td Vcrfaillts fc Z9 Juillet 178^. . 

L'abbé S I i Y E $ 9 
Défuté^deeîa ville de Pans, 
. Sf Secrétairelie IsMèmblée Natfonal^ 



Fr 



f^mrmt ■ 



il 



OBSERVATIONS. 

Il eft deux manières de préCenttr de grande$ yé- 
rités aux hommes, La première de les leur imposer 
comme articles de fbi ; d*en charger la mémoire 
plu:ôt que la raitbn. Beaucoup de ptrfbnnes (bu- 
tiennent que la loi doit toujours prendre cecaradère. 
Quand cela feroit; une dtfclaraùon des iwiU du 
chôyen n'eS pas une fuite de loix, mais une (trite 
de principes* La (êconde manière d'ofirirla rente 
ta dt ne la pas priyer de fon caradere eflèntièl 
It raîlôn & TéWdence. On ne (ait yéricablànènc 
que ce qu*on (ait avec (à railbn* Je crois que c*eil 
ainfi que les repréfèntans des François du dîx- 
huirlemiK (iécle doivent parler a leurs commettahs. 

Il e(l au(fi deux méthodes pouf être clair. L2 
première confîfie à retrancher de fbn (lijet , tout 
ce qui exigé de l'attention , tottt ce qui fort des 
chofibs triviales que jout le monde fait d'avance. 
Il ^aut en convenir , rien n'e(^ plus . (Impie & plus 
clair ) pour la fbaje des levleurs^ qu'un travail 
exécuté flir ce plan ; mais fi l'on veut traiter (hn 
fijjet, le pféfênter teî qoetà nature l'exige , dire 
tout ce qui lui appartient ; 8c écarter ce qui ne 
lui appartient pas : c'efi à ub autre genre de clarté 
qu'il fauta(pirer. Celle -ci ne dilpenfe pas de l'at'- 
tentîon. 

Au refle , on trouvera à la fin de ce petit ouvrage , 
nne (uite de maximes dans le goût des déclarations de 
droits déjà connues, &pcopres au grand nombre de ci« 
toyens moins accoutumés à réfléchir fur les rapportt 
des hommes en fociété* 
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RECONNOISSANCE 

ET EXPOSITION RAISONNÉE 
Des droits de il Homme & du Citoyen. 



Xj B s Repréfcntans de la Nation Fran^ifê , r^onîc 
en Aflèmbl^o Nationale , reconnoifTentqu'il&on^par 
leurs man4ats la charge (péciale de régénérer la 
conflitmîon de l'Etat. 

En confiqueoce ils vont^ à ce titre, exercer le 
pouvoir condituant ; & j^ourcant, comnic la repré- : 
ièntation aôuelle n'eft pas rigo^re^âment conforme 
à ce qu'exige une telle nature de pouvoir, ils décla- 
rent que. la cofifiitntioa qu^Us volit donner à la 
Nation , quoique jprovifoirement obKgaftoire pbiir 
tous ^ ne (êra définitive , qu'après qu'un nouveau pour- 
voir conflituant , extraordinairement convoqué pour 
ce( unique objet , lui aura donné un confentement 
^ue réclame la rigueur des principes. 

. Les Repréftntans de la Nation Françoife , excr^ 
çant dès ce moment Icsfonâions du pouvoir cons- 
tituant 

Confidérent que toute union (éci^e , & par confé- 
quent toute conâitution politique , ne peut avoir 
peur objet que demanifçfter, d'étendre & d*aflurer 
les droits da l'homme & du citoyen. 

.Ils jugent donc qu'ils doivent d'abotd s'attacher à 
rcconnoitre ces droits i que leur expofiticn rai-* 
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{bfihee c[o!t précéder Ie*plan de ÔondlrutiOfl^ eertnfffll 
en étant le prélîmïhaîré indî^énfeblé , & que c'eft ' 
préfehter à toutes les conftitutions politiques , l'objet 
ou le bût que toutes ^ iàns difiinâjbn^ doiveftt s'ef^. 
fofcer d*aiteîndrew- 

En conféquence lés fiepré(èntans de la Na^ofl 
jPranÇûifè. - * ' ^ 

Reconnoîflènt & conûcreftt par une promulgation 

Ijofitive & (blemnelle , là déclaration fuîvanie ict 

droits de V homme & du citoyen, 

Ui fe*fôïn$ L'homme eft , de fi nâtufé, fournît à des lefiBsi 

fcftjmùycns. jn^s, de-(à nature, il poffédélés ffwy<r/i/ d'ypoût-' 

Voit» • . . ' 

Il éprouve dans tous les înfiafts , lé défit du bîéri-'' 
, être 5 niais il a reçu ^he' întéllîgehee , une volbàtë & 
Une force : rimeiligeiitie poui connoître ; la volonté' 
t>our prendre une dé^rmination $ & la forcé pôuif* 
Texécuter* 

Ainfi le bîéniétrè eÔ lé but de Thoinitie J fis îi-* ' 
cultes morales & phyfîques i(ant"fes moyehs perfin- 
hels X avec eux il' ppurra; s'attribuer ou (e* procure^ ' 
tc)us les biens & les mbjrens extérieurs qui lùf font ^ 
néceffaireS) 
--^ », Placé au milieu de la nature , l*hbmme recueille'^ 

les exerce fur (es dohs.; îl les chbimt il les multiplie; il lespéi** 

Ift natorc.- ^ ' • * .r *^ 

fedîonne parïbn iratail : en meme-tems if apprend 
à éviter, à prévenir ce qui peut lui nuire"; il' fe*^ 
protège , pouf ainfi dire , contre* la nature* avec' le< 
forces qu'il a reçùeà d'elle ; ilofe mcmife la combat^ "^ 
tre : fon induftrie va toujours le perfeâîonnant , * fi&'i 
Ton voit la puiiïance de rhômtne , indéfinie dâft/ (e#* 
progrès , aÔervir de pltis en plus à les bèfSiffelôih - 
les \t% puilTaoces de la 'na!tuu% 
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.'Piirf an mîlîctt de &b fimhlaStes ^8 fe., ft^pp,^?T,T«e2 

pteffé d'inç mùltîcude 4^ çouve^px f^PPS^^^V^*?,tbîibÏÏ^*^*** 
«tttrts ' individus, ft préfeatent . i^cp^ffaî^f pic.ïit. ,^ ou^ 
comme moyèîti ,:.ott. comme <^^dfs, l^ien donc ne^ ( 

lui iinpof te ^Ifis que Ce^ rajpports avec &s femplables* 
Si les hoittipes vouloîefti lie vp^ en eux ^ûede»^ 
inoyens récîjproqtiês de t^onneuc y ils pourroient occti^^ 
p«c en' p>i»ix la terre leur commune habitation , Jk 
ils inarckeroieiit cnfèmble avec féeuritc à leur biil. 

. Ge fpedaçle change, s'ils fe regardent comniç^ 
obfiadet lêe^^ii^ aux autres :■ bientôt il ne leur rede 
faêle:iib^ entfe luir'oif, combattre fans ccfle» 
I^^el^eei>upiaine ne préiènte plus qu'une grandi^ 
erteiii:. de la , nature. . . -, . t] 

Les relations des homn«s entf'eux font donc de . ^ Oeuir Awjt 

* * - - - î- de iclanoiit 

^ux fof^est' celles doinaiffenr d'un état d^ guerre, entre ic« hom* 

1 * ... . ^ jo. t . mes» 

%ae îa Ibi^ce feule établit ; & ceUes )qui naiuent libre- . 
Kent dWe: utilité réciprQqire^^ , . 

. Les relatiôui qoi n'ont d'orjgtwe que la forcé ^ u^îi^s'*'^ 
iç^t {naUvft:(ës & illégitimes. Deux ^hçtmmes , . étant 
paiement. "Itpmtçes , pn^ , à un ëg^ d^gcé 5. tous 1er 
droits qui^ découlent de la nature humaine. Âmâ tout^ Égalkf H 
h2)fi9me.eâ.p]33pfiétaite de fe.pepfçnne, ounul ne ^***"* 
refi. Tout hommes a le droit de- dllpotèr de A^ 
fnqyen^ , ^u nul n'a ce droit. Lqs moyens individuels. 
iç^nc attachés par k tiature aux befoins i|]dividuelsr . 
Cf lui qui eft chargé des befoins» doit donc di(po(êf^ . 
librement d^s moyens. Ce n'eit pas (ëulèment «i>. 
d[roit , c'^û nn.devpjn , ^ 

Il exifl%*il.ea vrai, de graiidef înégalitfe de' fneîgâirtft 
fgoyens parçû les jionjmes. La nature fait d^çfofts, ^^^^^^^ 
ft dfi feîblet^ eUe déparât aux ù&s^ue inëilligenef 
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' quVUe refiifir aux «itres. Il Cnt qo^U'y smeiltt^tfx 

inégalité de trarail^incgaltcéde produit, inégalité 

de conftmmltion on defonilTanGe; mais il ne fiiit pas 

qu'a puîllè y avoir inégalité de droits* 

^ Tous ayant un droit égal décçulant de h même 

origine, il fuit que cehii qui entreprendroit 'fut le 

droit d'un autre , frandiiroit les bornes de &n pro^ 

pré droit; il fiiit que le droit de chacun doit* être 

rètpedé pa;r chaque autre ^ &: que ee droit 9c ce de- > 

voir ne peuvent pas ne pas être réciproques; Donc 

le droit du foible &t le fert eft le même qise celui 

du fort Cut le fi>ible. Lor(que le fort parrient à op- 

firimer le foible , il produit effet (ans prodinre obli« 

^ gation. Loin d^mpoftrnn devoir nouveau au foible y 

il ranime en lai le devoir naturel fie impéfii&blede 

repoidlér Toppreffiott* 

Ceft donc uhe vérité étemelle 8c qa*en ne peut 
trop répéter aux hommes , que Taâe par lequel le 
fort tient le foible fous lôn joug, ne peut jamaie 
devenir un droit; Se qu*au contraire l^âe par lequel 
le foible Ce fbufh^t au jeug du fort, efl toufours un 
droit, que c'eft un devoir toujours prefiànt enver» 
lài-méme» 
lé^dmîT* ^^ *»"* ^^^ s'arrêter aux ietoles relations qui puîP' 

lent légitimement Iteries hommes entr'eux y c'efl^^à- 
dire, à celles qui nàifTent d*un engagement réel. 
l*\ reionti II n'y a point d'engagement, s*il n*efi fondé fîir }« 
!ou"^*cngag!e- vblonté libre des contraâans. Donc , point d*ailôcia- ' 
don légitime , fi elle ne s'établit fiir un contrat réci- 
proque , volontaire & libre de la part des co- AfTocîée, 
Puifque tout homme eft chargé de vc'uloll pour fôn 
bien , il peut vouloir s'engager envers fès (èmblabies ^ 
ft il le voudra , s^ juge que c'ieft fên avantage. > -f 
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. 14 a été reconnu plus haot qtfe les {gommes pea^ 
tent beattcdup pour k .bonheur les un!t,d^aAHreSt» 
Donc une (o'ctété fendée fur rsûlité réciproque 
cft véritalikmeiie fiir la Ugne des moyens nattfttlt 
^i iê prélêntent àrfaomm,e pour le conduira à (ô» 
but; donc cette union eft un avantage «& non u» 
&crifice » & Tordre (ôâal efi comme une (iiite , comme 
un complément de l'ordre naturel. Ainfî , lors nâêm«t 
que toutes les facultés fenfibles de l'homme ne le por- 
teroient pas d'une manière très-réelle & très-forte , 
quoîi|de^non encore^ édaircie,, à vivre en fbciété^ la 
rai&n toute ffulet^Ty conduiroit, 

L'ot4et, d^ Vision iôciale eft le bonheur des 
allôciés. L'hqfame, avons * nous dit, 9&arpbe coq^, 
tammen£ à ^e. but; & certes, il n'a pas prétendu 
tn changer, lorfc[tt'il s'eft afiocié avec fês (èmbla- 

Donc l'état focial ne tend pas k dégrader » à avilie 
les hommef , mais .;|ii contraire à les ehiipUir» i 
les perfeâionner. 

Donc la (ociété ri'aSbîblIt point, ne réduit pas les 
sioyens particuliers que chaque individu apporte i 
l'afTociation popr fbn utilité privée; au contraire elfe 
les aggran£t» elle les. multipUe par un plus grand 
développei^ent des facultés morales & phyfi<}oes ; elle 
les augoumt^.efiçore parie concours ineflimable des 
travaux & ^er fècoqrs publics, de forte que, £ le 
citoyen paye eolîiîce une con^ibution à la cho(è, pur^ 
blique, ce n'efl qu'une forte de reflttution; c'efl-la 
plus légère partie du profit & des avantages qu'il 
en tire. . i . 

Donc l'état Tocial n'établit pas une 'injufie inégar 
lité de dcoits à çoié de l'inégalité naturelle 4^ 



L'état focuU 
fuite du droit 
naturel. 



Obj«til«P«« 
nion fociate. 
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fnf6y«it$ ; au contraire il prdtege l'ëgalké dès diSim 
eonore rinfluence naturelle « mais nuifible, de Fitié* 
galité des moyensi La loi fôciale n'eft point' ikite 
pour afibiblir le foible & fortifier it fort r au con-* 
traire elle s*occupe de mettre le feible à l'abri deÉ 
entreprîtes du foit^ & couvrant de (on autorité tuté- 
, laire INiniverûlité des citoyens» elle garantit i toue 

la plénitude de leurs droits. 
' ^ Donc l'homme ^ entrant en Cùclété , ne fait pas le 
iàcrifice d'une partie de (a liberté. Même Hors du 

-tttt focîai ^^^ fecîal, ftul n'avoit le droit ^e nuire à un autre. 

fatorifc & Q^ principe cft vrai dans toutes les pofitions où l'on 

augmente la ' . * . ^ * 

* «kcrt^. "poudra fùppolêr Tetpece humaine : le droit de nuire 

n^a jamais pu appartenir à la libertés 
» Loin de diminuer la liberté indivi^ellê., Tétat 
ibciai en étend & en affiire ï'ufage; il en écarte une 
fbule d'obftacles Se de dangers auxquels elle -étofc 
trop expoâe^ (bus la (eule garantie d'une force pri- 
vée « 9c il la confie à la garde toute' puiiGinte dt 
l'aflociation entière* 

Aiofi pui(^ùé , lians l'état iôcial , l'homme croit 
en moyens moraux 5c>phyfîq<ies, & qu'il (êfôulbait en 
même*tems aux inquiétudes qui en accompagnoiene 
ru&ge» n efl vrai de dire que la liberté eflpius 
pleine Sf plus endere dans Tordre (bcial , qu'elle ne 
peut rétre dans l'état qu^on appelle de nature. 

La liberté s'exerce (iir des cho(ês communes & 
(ur des cho(ès propres. 
rroJ?i^S?/'^* La propriété de & perfonm e& le premier des 
droits. 

De ce droit primitif découle la propriété des 
aélions 8c celle du travail : car le travail n'efi que 
Tufage utile de (es^ facultés :-il éoane évidemment 
de la propriété de la per(ônne 8c des aâions. 
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* vLa propcîéti de$. objets extérieurs ^<)u la propriété 
réelle , n*e(k pareillement qu'une (iiite & comme une 
«xteofîon de M propriété perfonnelle. L'air que nous 
refpirpnS) l'eau que nous buyons^ le firuit quenou^ 
mangeons» le transforment en potre propre fubl^ 
tance ,• par .l'effet d'un trayail involontaire ou vqlonn 
taire de notre corps. 

Par des. opérations analogues, quoique plus dépen* 
liantes de la vx)lonté, je nv^pproprie un objet, qui 
i^'appanient â personne , & donti'aLbelôin, par un 
travail qui le modifie, qui le prépare à mon ufage* 
Mgn travail étoit à 'moi;, il l'efi. encore : l'objet fui; 
lequel je l'ai fixé , que j'en ai invefii, écoit à moi 
comme à tout le mondes il étoit même à moi plus 
qu'aux autres, puisque j'avois fiiç lui , de plus que 
les autres, le droit de premier occupant. Ces.con«« 
ditxons vofi {ufETent pour faire de cet objet ma pco^*^ 
prince exclufîye. L'état fôcial y ajoute encore y pat 
la force d'une convention générale, une (ôrte det 
cohfécration légale ; 8c l'on a belbin de Hippolèr ce 
dernier aâe,pour pouvoir donner au mot propriété 
toute l'éteii^due du fens que nous (qmmes. accoutu^ 
mes à y attacher dans nos iociétés policées. 
. T^es propriétés territoriale^ /ont la partie Kplus 
importante de, la propriété réelle. Dans leiir étal 
^âtuely elles tiennent moigs au besoin perfônnel qu'au 
befbin (ôcial, leur théorie efi difierente ; ce n'efi pa$ 
ici le lieu de la préfenter. 

Celui-là eft libre qui a l'afliirance dep*étre point ^J^^^^fj^^ ^ 
inquiété dans Texercice de (à propriété perlbnnell^ 
& dans l'uÊgede (a propriété réelle, Ainil tout 
citoyen a le di^it de refler, d'aller; de penier , de 
parler, d'écrire; d'imprimer, de publieic» de trar 
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iâiller, de pVodmrt^ de garder, de tnsà^rtsti 
d'échanger & de confbmmer. ère. • 

Se» Umitcf. Les limites de la liberté individuelle ne font^* 
cées qu*au point où elle cômttiencerdit à auive'i Iti 
fiberté d^autrui» Ceft à la loi à reconnokre ces 
lîmitei & à les marquer; Hors de It loi, tottt'^ 
libre pour tous: car l'union (ociale ti'a pas lèttle« 
Huent pour objet la liberté d*iîn oudepltlfieQr»îfi£- 
Tidui , mais la liberté de* tous. Ufie (bùiti dM 
liaqùelle un- hoitime (êroit plus ou moins Hbre q^vA. 
''^ autre , fèroit a coup sût^, fort mai ordonnée : elk 
cefTèroit d^Stre libre ; il fàiidroit la rèconftituer. 

Rappomdçs }^ fcmble au premier a^eâ que cehiî qtii con-» 
î?S: Fa Ubcrtiî. *'^^® "** engagement , perd une partie de h ItbcHrté* 
Il eft plus exaéi de dire Hju'au moment èd: il cou* 
rraâe , loiii d'être gêné dans là liberté , il l'^xenro 
âînfî qu'il lui convient. Car, toiit engagement efl 
un échange oft chacun aime mieux ce qu'il reçoit 
que ce qu'il donne. ' 

- ' Tant que dure l'engagement, feis doute il doit 
en remplir les obligations-: h choft engagée n'eft 
plus à lui ; & k liberfé, avons- notiis dit, ne s'étend 
jamais julqu'à nuire aux droits d'^ttffiti. Lo^^u'un 
changement de rapports a dépladé les limites dans 
lefçjuéllek la liberté pou voit s'exercer , la liberté n'en 
èft pas moins entière , fi la nouvelle pôfîtion n'eft 
que le réfoltat du choix que Ton a fait. 

Garantie dt Vainement déclareroit-oh que la liberté eft k 
droit înaliénabîe de tout citoyen; vainement la loi 
prononceroit-elle des peînes Contre lés infraâeurs, 
»'il> n'exiftoit , poUr maintenir le éroîl & pot r £iir# 
exécuter la loi , une force capable de garàïitir l'uii 
ti l'autre. 
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. Ilà garaiitte de la liberté àe lêni boBiie que 
quand elle &ra fiiffilànte , & elle ne fera Tuffiâmé 
fue quand \%% coups qu'on peut l||||Jporter , (êront 
«puiffuis contre la force^defiinée à la^ défendre. 
Kttl droit n'eft complettement afiiiré , s*a n*efi pm- 
tégé par une force relativement trréfiftible. 
; La liberté individuelle a | dans une grande &^ 
Ctété, ^trois fortes d'ennemis à craindiv. 
' Let^iBoins dangereux font les citoyens malévolÀ 
Pouc les réprimer il' fùifit. d'une autorité ordinaire^ 
Si jufUce n'efl pas toujours bien&ite en ce genre, 
ise n'eft pas feute d une force coërcitive relativemmic 
fiiffiûntev c'efi plutdt parce que la légiflation «A 
mauvaife. I: le pouvoir judiciaire mal conâitii&il 
&ra remédié à ce double inconvénient. 
. La liberté individuelle a beaucoup plus à re* 
douter de;$ entreprifès des cfficiers chargés d'ester^* 
cer quelqu'une des parties du pouvoir public. 

* De fimples mandataires ifblés, dés corps entiers,, 
lé gouvememeftÉlui-méifee en totalité,peuvent ceffef 
de refpeâer les droits du citoyen. Une longue ex-» 
l^rience'prouve que les nations ne fê font pas aflez 
précaution^es contre cette forte de danger. 

Quel fpeôacle que celui d*un mandataire qdi 
tourne contre fês concitoyens les armes ou le pou* 
voir qu'il a reçus pour les défendre, & qui, 
eriminel envers lui-même , envers la patrie, ofe 
èkanger en inflrumens d'opprefïîon les moyens qui 
lui ont q^é^confiés pour la protedîon comnmne! 

• Une bonne* conâitution de tous les pouvoirs pu- 
blics eô la feule garantie qui puiffè préftrverlet 
Rations &' les citoyens de ce malheur eTctrémé. 

La liberté ^nfin peut être attaquée par un en- 
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iMimi étranger. De-U le befom d*îuie arinfe. IKeff 
évident qu'elle eft étrangère à Tordre Intérieur) 
qu'elle n'efi C||^ que dans l'ordre des relations ex» 
térieures. S'il etoit poffible^ en effet, qu'un peuple 
reâàt ilblé Cir la terre , ou s'il devenolt impoflible 
aux autres peuples de l'attaquer , n'eft-Ii pas cer->. 
tain qu'il n'auroit nullement be(bin d'armée f La 
^ paix & la . tranquillité intérieures exigent , i la 
vérité , une force coërcltive , mais d'une, nature 
abfblument différente» Or, fi l'ordre intérieur, fi 
rétabliffèment d'une force coërcltive légale peun 
V|nt Ce pailêr d'armée , il efi d'une extrême Im-^ 
portance que ', là oi^ eff une armée , Tordre Intérieur 
en Ibit tellement indépendant que jamais il n'y ait 
aucune e(pece de relation entre l'un & l'autre. 

Il efl donc Inconteffable que le (bldu ne doit 
jamais être employé contre -le citoyen , & que 
Tordre intérieur de l'Etat doU être tellement établi 
que y dans aucun cas, dans aucune circonfiance poP* 
fible, on n'^it befoin de recQurir ^pouvoir milî* 
taire , fi ce n'efl contre l'ennemi étranger. 
AotfvtaTan. ^' avantages qu'on peut retirer .de l'état (ècial 
H|M de i'dtat ng f^ bornent pas à la protedion efficace & complette 
deik liberté individuelle , Ifis citoyens ont drçit jen- 
core à tous les bienfaits de Taflbciation. Ces bienfiiita 
te nuiltipli^ront â mefiire que Tordre fbcîal profitera.-. 
des lumières que le tems , Texpérience & les réflexion^ 
répandront dans l'opinion publique. L'art de faire 
iôrtir tous les biens poffibles de Tétat de (bc[été eft 1^ 
premier & le plus iipportant des art^. Une afTocia- 
lion combinée pour le plusg;rand bien de tous, fera le 
cheM'œuvre de l'intelligence & de la verm« 
. Perfenne n^ignore que les membres de la lôcîé|é re^ 
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Sr^nt les plus grands arantages dM propriétés ptf» 
bliquffs , des travaux publics ^ Un. 

.On fait que ceux des citoyens qu'un malheureux 
/brt condanuie â Tinipuiflance de pourvoir à leurs 
be(bins»ont de \^tx droits aux lècours de leurs concir 
toyens. &c. * 

• On (ait que rien n'efl plus propre à perfeâionner 
Tefpece hum^e , au ihoral & au phyfique , qu'un 
bon lyâéme d'éducation '& d*inflruâion publiques, &c« 

On ^it qu'une iiation forme avec ks autres peu^ ^ 

pies , des' relationii'd'kitéréts qui méritent dé (à parc 
une fùrveillance aâive , &c« 

Mais ce n'eft.pâs 4^ns la déclaration des droits 
qu'on doit trouver la lifte de tous les biens qu'une 
bpnne conftimttotr peut procurer aux peuples. Il fuffit 
ici de dire que les citoyens en commun ont droit i 
^out ce qt|e l'État peut faire en leur faveur. ' 

Les>î/tr de la (bcîété étant ainfî rappellées » il efl \^^^*fi^Si 
clair que les moyens oublies doivent s'y proportionner , 
qu'ils doivent s'augmenter avec la fortune & la pros- 
périté nationales. 

L'enlèmble Be ces moyens compolS de perfonnes 
& de chofès doit s'appeller VétàhUfftment pûhiîc^ afin . 
de rappeller davantage ibti origine & là deftinatioiî. 
, L'établiiTement public ellune (brtede corps poli- L'aaMffl^ 
tique, qui ayant, comme le corps de l'homme, des ï5Sbîaffe"»w 
befbins & des moyear, doit être organiTé àrpeu-près *** po«»»to. 
de la même manière. Il faut le douer de la faculté de 
vouloir & de celle d'agir^ 

Le pouvoir légiflatifreprélênte la première, &l«i 
pouvoir exécutif repré&nte la féconde de ces deux fa- 
cultés. 

Le ^«v^r/îCOTfntiê confond feuvent avec l'aâion 
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Ott; r^ercice de .ces deux pouvoirs ; maïs ce mot e8 
plus {(anîculléremcnt con&cré à defigner le pouYÔié 
exécutif» ou (on aâiçn. Rien n'eft plus çominua^ue 
d'emendre dire ; On doit gouverner fiiiv^nt la loi^ 
ce qui prouve que le pouvoir de faire la loi eft difHM 
du gouvernement proprement dit. - -t 

Le pouvoir aâif fê (ubdivifi en pluâeurs branches* 
Cefi ^ la confiituùon à fiiivfe cett^ analyse, 
qo^^ia "c©nm- ^* conûîtution embraJTe à la fob laformation & l'ot^ 
tuûon. ganifâtion intérieures des difiérens pouvoirs publics. 

JLeur cqrre(pondance néce&ire^ ;& leur indépen^ 
dance réciproque. . - 

Enfin , ks précautions j^olttjqifes' dont il efl 
Ag6 de les\02|tsB2iier , afin qtie toujours iitiles\ ib 
ip puiflènt jgmaî^ (e. rendre- dasi^eieiix. 
. Tel efi le vrai (èns du mot confiituiion ; il efl relatif 
à Tenfêmble & à la (Sparatio'n des pouvoirs publiosk 
Cen'eflpoint la Nation que Ton cojtfiitue, c'efifôn 
établiflèment politique* La Nat^n eft fenfemble des 
alTociés » tous gouv^méji^ tous fournis à la lot oir* 
rrage de leurs volontés., tou^ égaux en droits^ à^ 
libres datislettr communication i & Ans leurs enga- 
f gemens reTpeâift. Les gouvernants au contraire for- 
ment (bus ce(èul rapport, un eorps politique decréa*^ 
' ^ . . . tion (ôciale. Or , tout corps a belôin d'être organtfé » 
limité) &c. ISf par 6on(eqùent d'être .oonfiitué. ' 

Ainfi , pour le répéter encor«une fois , la conflitu- 
jâoad'un peuple n'efi & ne peut être que laconûicu^ 
tion de (on gouvernement, .& du pouvoir chargé de 
idonner des loix , tant au peuple qu'au gouvernement. 

Une confiitution fiippoiê avant tout tm pouvoir 
confiituant. 

Les pouvoirs coippris dans l'étabUflèment publie 
(ont tous (bumk à des loix, â des règles, à des 
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ftrmes, avrils né Jont poimles maicrts de diaiiger^) pouvoir cmV* 

^ ., . y» !.. »» tituant&p©u» 

Comme ils nont pas pu iè-ccm»itii«r eox-mcmes,; voir» co»iu- 
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ik ne peuvent pas non ^lùs changer leur conûitution; 
de même ils ne peuvent rien (tir la confiitutîon' 
lés uns des autres. Le pouvoir condituant peut tout en - 
cfe genre. Il n'efi point fournis d'avance à une cons- 
titution donnée. La Nation qui exerce alors le plut 
grand, le plus important de lès pouvoirs , *doit étre^ 
dans cette fonâion , libre de toute contrainte , .fit 
de toute forme, autre que celle qu'il lui plaît d'adopter. • 

Mais il n'efl pas néceflaire que les membres de* 
}t Société exercent individuellement le pouvoir 
conftituant, ils peuvent donner leur coniance \' 
dés Repréfêntans qui ne s'aflêmblerdnf que pour' 
cet objet, &ns pouvoir exercer eux-mêmes aucu9 
des pouvoirs conflitués; Au lûrplus, c'efi au pre** 
inier chapitre du Projet de confiitution qu'il appar* 
tient d'éclairer (îir les moyens de former & de ré« \ 
fonhier toutes les parties d'une confiitution. 

Nous n'avons èxpofé ju(qu'à prcfent que les' emtik?2Stt 
droits naturels & civils des citoyens. Il nous refie étâu %>iS^ 
à reconnoitre Ites droits politiques. ; q «». 

La différence entre ces deux fortes de droits,' 
confifle en ce que les droits naturels & civils font ceux* 
four le maintien & le développement desquels la: 
&ciété efl formée*; & les droits^polîtique^, ceux 
par lefquels la (bciété (ê forme. Il vaut mieux^, 
pou^ la clarté dii langage, appeller les premiers, 
Arompaffi/SfSc les féconds, droits ^i^/^. 

Tous les habitans d*un pays doivent y jouir des. cit-ytnspa<t- 
droits de citoyen paffi/i tous ont drwt à la protec- aaih/"^^"** 
tion de leur perfônne , de leur propriété , dé leur 
liberté, &c ; j&ais tous n'ont pas droit à prendre 
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- Dite pa^ aftîr«. dans la htmzûan iei jpcçttoiHI 
^blics ; tous ne* (ont pas, citoyens amfs. Le$ 
femmes,' du moins dans l^éfôc aâuel^ ks enfans^*. 
les étrahgetS) ceux^ encore , qui ne cpnttibtieroienf^ 
en rien à Soutenir rétablifTemeut publie , ne doiyenC 
point infiuéraâivettient (iif la chofe pubU(|ue* Tout 
peuvent )outr des avantages d^ la lôciété , naiA 
ceux-là ftuls qui contribuent à réts^bîtiTemem; pablic^ 
font comme les vrai» adionnâires de la grande en^* 
trepr ifè (octale. Eu t Teuls (ont les véritables citoyens^ 
«âifs , les véritables membres de raffociadon* 
. L'égalité; der droits politiques eft un principe 
f<![ndamebtaL Elle j^fi (àcrée, comnîe celle des 
droits civils^ De: Tinégalité des diroits politi<|ue9^ 
fôrtiroient bientôt les privilèges. Le privilège eft ^. 
ou di(pen(è d^une charge commune, ou odroi ex-^ 
dufîf d*ui! bien commun. Tout privilège efl donc 
injufie, odieux Bt comradtâoire au ^ vrai but de- \t 
fociété. La loi étant un infiilument commun , pu-, 
. * . , .\ Vf âge- d'une -volonté commuiie , ne peut avoir pbuf 

tSt'iocki.*'^' . oW^^ ^WÇ l'intéfêc commun. Une (ôciété ne pfm 
avoir* qu'wn intérêt généïah II (èroic împoifible. 
4'établîr Tordre^ fi ron prétendait majlchç^r à 
plufîcurs intérêts oppofes. L'ordre (bcîal (uppofei' 
néceflairement unité de*J)Ot, & concert de môyens^» 

t»arfoci:tt}oTi4 Une. aflbcîitîon politique eft -l'ouvragé de W 

iianimit^. Vplonte uxiamme des anocies. 
La création ^ Son établiffëmeiit pubKç cô le réfîiltat de- la v<>lont* 

dcà pouvoirs , • 

publics , &c de la pluralité des affociés. Onftnt bien qUc l'unanî- 

ouvraçe de U . ^ ^ , \ 

l^loraiicé» mité étaritutie cholçtrès-diinciJe à obtenir, dans un «r 

coUeârion d'hommes tant (bit peu m)mbreu(è , elle de-^ 
vient inipotliblé dans une (ôciété de plu/ieurs millions 
âSndividus* L'uiûon (bcialft a iès fin»; jil i^nA .dsaiS 
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If^toârt îelmoyens poflaries d^ arriver ; îl fatrtdofltf 
lè^ contenter de la .pluralité. Mais il; eft ' bon d'ob*^ , 
ie^ei^ qu'alors même il y a une (ôrte d'unatiimîté 
jlnediate; car, ceux qui unanimement ont voulu (&' 
îéUniir pour jouir des ayanuges de ia Société,' ont 
Voulu unanimement tous les moyens néGeilkhrespout' 
lè.frocurer ces avantages. Le choii &ul des itioyens 
efl livré à' la pluralité, & tou^ c.eUK qui ont leur - 
V(£u à prononcer, conviennent d'aVance de s'eii 
Rapporter tcOijours; à cette pluralités De là deux 
Rapports (ôus lefquels la pluralité (ê fiibâîtue'^ avec 
Jfajîfon , ^aiux droits dé run^nimi'té. La: volonté gêné" 
tale^efi donc formée par la volonté île la'piuralité* 

.Tous les pouvoir^ publics faris diâinâioH (ont voir°" toute 
iine ctnanation de la vblomc générale ; tous yien- ^nent du peu- 
tiçpt du peuple/ c'eft^à-dire j^de la Nation.* Ce» ^^! 
dc[ux termes doivent être (ynônimes> ; 

Le mahd^tMfé|}ttbl&/ quelque (dit (oft poâé, tîon"pubif«5îîè 
H^^xercê donc pas Un pouvoir qtiî lui appâWenBe en » p,"opi^éîc',nJr|s 
propre , c'efl Je pouvoicde tous \ il luia été lèuïemeht : S^n. *^°""^ ^ 
confiitîirte pcjlivîîj p.^s it^ aliéné , car la Volonté eu 
Inaliéniable', les peuples (ont inaîîénablés piédroit 4d 
l^tfiilêr , de voulôîV & 'd'â^ir ' pour fbî efl; inaliénable % 
On peut (êulemcnl entôiiîméttrel^excrcîcèàcetixqiiî 
ont notre confiance , & bette confiance a pour caradere 
éffièitiel d'être libre; C'jeai'donc uié grande erreur 
de croire qu^une fondion pubiiqub ptiiide jariiais ; 
devenir la propriété^ 'd'uithonEînjev\c*eft une grande- 
erreur de prendre l'exercice d'un pouvoir -public 
f dur' uft droite c'eÔ un dévottj Les officiers de la ^ Vcxtrcht 
. Kation n*ont au-dcffûs des autres citoyens que des puïifquc c'a" 
devoirs de plus; & 4u*on rie s'y trompe pas ^ nous îfroir, maisîm 
AfibUfJ Idîn, teft piôl*h*^*it Wïê^vifritj;''*dg^ ^•^^^^ 
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cléprjckrle caraâere d'homme public. Cefl Tidéer 
à*on gr^nd devoir à remplir , Se par coiîlequent d'âne 
grande utilité pour les autres , qui fidt naître & jufiiite 
les égards , 6c le refpeft que fious portons aux hommes 
en place. Aucun deces&ntimemne s'éleveroit dans 
des an)es libres , à raÇ>eâ de ceux qui ne (e difiingue^ 
roient que par des droits ^ c*e{l^i-dire , qui ne réveille* 
roient en nous que Tidée de leur btérét particulier. 

Ici , pevt Ce terminer l^expofiûon rai&nnéè dee 
droits de l'homme & du citoyen , que nous avons 
Ttmlù oiTrir à la Nation françoift & que nous nous 
propèfons à nous-mêmes, pour nou^lêrvirde guide 
dans Touvrage de la' conâitution auquel nous 
allons nous livrer. Mais , afin que ces droits éter- 
nels (oient connus de teus ceux à qui ils appar* 
tiennent, & qu'ils puiiTent être plus aUlmentretenus- 
tious en préfthtons à touteslescUflês de citoyens, 
la partie la plus efiêntteiie en réfultats faciles à ' 
lâlfir , dam la forme fiiivante. 

Articlb Prb i%i b r« 

Toute (ôciété ne peut ^tre que rQUvnige*libre d'une 
convention entre tous les ailbciés» 
. A R T. I !• 

L'objet d'une ibciété poUtique ne peut être quele 
plus grand bien de tous» 

A B T. III. 

Tout homme eft (çul propriétaire de Ci per(ônne« 9t 
cette propriété eft inaliénable 

A B T. ï V. 

Tout homme efl libre daflsl'exerdce de 6s &cul^ . 
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tés pèr(ôniielles,* à laibule G<md!tion de fie pas ftuî' 
xt aux droiu d*autruû 

A ii,t. V. 

AInfi , perfonne n'efi reipon&ble de (a petilee^ 

ni de lès (êntimenss tout hommç a le droit de par* 

1er ou de (s taire ; nulle manière de publier (es 

pen(2es & fis (êntimens, ne doit être interditç à 

' perfbnne ; $c en^ particulier , chacun efi libre d^é«* 

crire , d'impriner ou de faire impifimer ce ^e bon 

lui iêmble', toujours à k (êule condition de ne pas 

-^'doitner atteinte aux droits d*autrui. Enfin tout 

i- Écrivain peut débiter ou faire débiter les produâiolis;, 

& il peut les faire circuler librement tant parla 

Fofle, que par toute autre roie, uns avoir jamais 

: 4 craindre, aucun abus de .confiance, L^s lettres en 

i particulier doivent être iâcvéet pour tous le» inttr* 

_ jnédiair.es qui £e trouvent entre celui qui écrit, Se 

celtii à qui il écrit. 

•: A R t. V I. 

Tout cifeyen efi pareillement libre d^eaiploytt 

. Tes bras, (on indufirie Se Ces capitaux, ainfî qM*il 

1^ j%^ ^on & utile â lui-même* Nul genre de 

travail ne lui efijoterdit. Il peut fabriquer 5c pro* 

^ ddre ce.qui lui plaît, & comme . il. lut plaît; il 

' peut gaffer ou transporter à Ton gré toute efpece 

de marchandifes, 5c les vendre en gros ou en 

• 4étaîl« 1>ans ces diverfês occupations, nul particu* 

lier « nulle alTociation n*a lé droit de le gêner , à 

plus forte rai&n de Tempê^her. La loi (êule peut 

^ . marquer k^ bornes qu'il faut donner à ceicp Uberté 

' cowae à tomt autre. 
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Art. VII. ' 

Tout homme efi pareillement le maître d'aller oH 
de refter , d'entrer où dt (prtir , 9c même de (ôrtirdu 
royaume, & 4V. rentrer ^ qpand &. Comme bon' lui 

• iémbie« 

' ; A R T. ,y.i,n. 

\ Enfin , tout homt^e eft ^c jnaUçe ,de .dî(pç^< 
;^e (on b|en, de (à propriété, &.. ^e régler, A ^é^ 
^jgenfe, aipfî qu'il le' juge à progps». . _ , 

,A R T. il X 
I<.a lii)erté , ^ la, propriété , fc U «écurîté de^ cW 
. toyens . doivent repolèr . fpus. une . gargptie . focialci 
fupérieifre à^ toutçs les atcejn^es. , 

A R T. ' X# 
'Aioifi, U.lpi doit avoir à Ces ofdres une forcé 
capable 4e réprî^ier ceux des fimples citoyens ^uf 
: €;^eprèD^roient d'attaquer les droits de qUielqu'autret* 

Art, XI; 
Ainfi , tous ceux qui iônt chargés de faire exécu«^ 
ter les loix , tous ceux ^qui exercent quelqu'autra 
partie de Tauforité ou d'un pouvoir public , doivent 

• éire dans l'impuiflancte d'attenter à la liberté des 
citoyens. ' 

A R T. X;I I, 

Aînfî , l'ordre* intérieur' doit être tellejpçn^ établi 
& (èrvî par une. force intérieure & légale, qu*oq 
li'aic jamais 'befoin de requérir le.feçours dangçrj^uic 
du ppuvojr' militaire, - 

A k T. XJÎ I. 

Le pouvoir militaire n'eft' créé , n'exïffe , de ï\tl 
iôït ag^r que dans l'ordre âe$ lel^ons goUtiqXiesi 



? 



exténeures. AînS le.fbldai ne jdoit jatnjals étreem-^ 
.pioyé . <îi?ntre le citoyen.. Jl Çe.,pi?ut3TÇKceXj9n\nwindJ 
^W.Ç^tje rènçemi.cxtéfîçur. 

' ' A K îr.* X|i-, y.: ...... \ ^ ' 

Tout citoyen^ eil. également ibumis à la loi , ^ 
llulnVA' obligé .d^qbéir à une <autfê^au^p|j|éji]^]|^ecelle 
: .iJe.U l()L . . . . -w . , 

- -La- loi' jii*a pour objet que Utntérétcomnptua ^ elle 

ne peut donc accorder aucun. privilège .à. ijul ^vo 

ce (bit ; & s'i} $'ç^ icablj d^ privilèges, ils doi«< 

<y^t\^t être abolis ,à Xxt^^x% ^^S^^ ^^?^:' ^* 

A R T. X V I, 
Si les hoimies- ne font pas fécaux en moyens ^ 
c*eft-à*dire en. rÎQhe{Fes,,,en efprit, en, force. ^ &c« 



ît' ne fuît pas. qu'ils ne fôîéntpas tous^gaux en 
droits. 'Devant* la loi, tout homme' en vaut un 
autre , «lie les prbtége tous ;fahs diflinâion* 
- : A itT. X.V iPli: : ::rcr 

.Nul homme 'n'cft plus libre qu'un autre. Nul 
li*a plus de drç<t!,à & pçqpriéçé, qu'un autre n'eu 
^^peutavoîcà.la fîfûne. pToirs: dpijjp^Jt.^jpm-de la 
. ...ÇjénjBgjrçi^tie^^f de l^^mêp^ . ^' . 

A K T, X V'i VC ..r^ .^ 

Puisque la*loî oblîge^égaknSènV les pitoyens ^ elltf 
' i3oit.{RinJ9.'^aleiçeiit les^ coupables» c- ' : ; ; 
^. > :iv • ,LiA H ^.-^XI-X.- \ -■'-■ ' 

îTout citoyen appelle ou ïalfi au nom de ïâ loi 
'"eoit .obèïi^à l'ui^m; Û fe' refià: wti^abTe-pâV la 
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■ ' ' A R T. X X. " ' . ' • 

* Nul ne doit ftrt appelle en juftîcc, fiî6 ft »- 
ptîfonné que dans les cas préyut , ^ dans les 
ibnnec déterminées par k loi, . 
A nr T»' X X I« 
Tdttt ordre arbitraire ou illégal •(! nul. Cehî 
ou ceux qui l'ont demandé, celui x>u ceux qui Tont 
iîgné fcnt coupables. Ceux qui le portent , qui 
* l'exécutent ou le font exécuter , font coupables. Tous 
doivent être punis. 

A n T. X XIL 
Lêît Citoyens contre qui de pareils ordres ont 
été fiirpris , ont le droit de repo.uiTer k violeiice 
par la violence. ' 

A R T. X X m. 

Tout citoyen a droit à la jufiice la plus prompte ^ ■ 
tant pour (à pet(bnne que pour (a cho{e** 

A R T. X X I V- : , ' ; 
Tout citoyen a droit de phis» aux avantages corn- 
cciuns qui peuvent naître de Tétat de fociété. ^ 

Art. X X V. . *^ 

Tout citoyen qui èft dans Timpuiffance de pour- 
voir à fe^ belbins, à droit aux fecours d« !ès côn* 
Qtoyens. 

A R T. X X VI. 

La loi ne peut être que Texprefiiondcb^vdloiité 

générale. Chez un grand peuple, elle doit être 

- Touvrage d'un corps de représentons 'ç]boifi> ipour 

. tui temps CfMirt, médiatement ou immédiatement 

' par tous les. citoyens qui ont à la chofe publique , 
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intérêt avec capsiché. Ces deux qualités ont be(biit 
d*étre pofîtivement & clairement déterminées par la 
conâitution. 

Art. XXVIL 
Nul ne doit payer de contribution que celle qui a 
iité librement votée par les Repréfentans de la Nation. 

Art- XXVIIL ' 
Tbvis les pouvoirs publics vimi^m (hi. peupK» 
fec n]ont pour objet que riniérét df peuple. 
Art. XX I X.. 
La confiitution des pouvoirs publics 'doit être 
telle que toujours aôifs , toujours propres à remplir 
leur defiination , ils ne pulflènt jamais Ven écartes 
^u détriment de l'intérêt iôclal. 

A R T. X X X. 
Une foçâion publique ne peut jamais deveniç 
la propriété de celui qui l'exerce ; (on exercice 
p*€& pas im droit , mais un devoir. 
Art. XXXÏ. 
Les Offiders publics^ dans tous les genres de pou* 
toir ^ (ont refpon(âbles de leurs prévarications & de 
leur conduite. Le Roi (jbul doit être excepté Je cette 
loi. Sa Pçtfoxme eâ toujours (âcrée ëc inviolable* 
A R T. XXXII, 

Un peuple a toujours le droit de revoir Se de ré- 
former fà confiimtion. Il efi même bon de déterminer 
des époques fixes, où cette révifîon aura lieu , quelle 
^u*en (bit la néceffité. 
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